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tionales en matière de protection de l’environnement, 
dûment ratiÞ ées par la République du Congo.

Article 7 : En cas de changement d’exploitant, le nou-
vel acquéreur en fera la déclaration au ministère en 
charge de l’environnement, au plus tard quinze jours 
à compter de la date de signature de l’acte de cession 
des actifs.

Article 8 : Tout transfert des activités de la société 
Perenco Congo S.a sur un autre site fera l’objet d’une 
nouvelle demande d’autorisation.

Il en est de même pour toute extension ou modiÞ ca-
tion majeure des installations de la société Perenco 
Congo S.a.

Article 9 : En cas d’arrêt déÞ nitif des activités, la so-
ciété Perenco Congo S.a, en informera le ministère en 
charge de l’environnement, au moins six mois avant 
la date prévue.

Article 10 : La direction départementale de l’envi-
ronnement du Kouilou est chargée de veiller à l’ap-
plication des dispositions de la présente autorisation.

Article 11 : L’ouverture des installations et activités 
de la société Perenco Congo S.a est assujettie au paie-
ment de la taxe unique à l’ouverture, de la redevance 
annuelle et de la redevance superÞ ciaire annuelle 
applicables aux installations classées de première 
classe, conformément à la loi n° 33-2023 du 17 no-
vembre 2023 susvisée.

Article 12 : La société Perenco Congo S.a est tenue 
d’afÞ cher en permanence, de façon visible et lisible, 
à l’entrée de l’établissement, une copie de la présente 
autorisation.

Article 13 : La présente autorisation sera enregistrée, 
publiée au Journal ofÞ ciel de la République du Congo 
et communiquée partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 27 mai 2025

Arlette SOUDAN-NONAULT

 Arrête n° 1303 du 27 mai 2025 portant 
autorisation d’ouverture des installations de la 
Distillerie du Congo à Moutela, dans le département 
de la Bouenza

La ministre de l’environnement, du développement 
durable et du bassin du Congo,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi 
d’orientation sur le développement durable ; 
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de !’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2010-77 du 2 février 2010 portant at-
tributions et organisation de la direction générale de 
l’environnement ;

Vu le décret n° 2013-186 du 10 mai 2013 portant at-
tributions et organisation de l’inspection générale de 
l’environnement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2021-338 du 6 juillet 2021 relatif 
aux attributions du ministre de l’environnement, du 
développement durable et du bassin du Congo ; 
Vu le décret n° 2023-1756 du 17 novembre 2023 por-
tant organisation du ministère de l’environnement, 
du développement durable et du bassin du Congo ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 4406/MTE/CAB du 1er avril 2014 Þ xant 
les conditions d’agrément pour la réalisation des éva-
luations environnementales ;
Vu l’arrêté n° 13 840/MEDDBC-CAB du 3 juillet 2024 
portant nomenclature des installations classées pour 
la protection de l’environnement ;
Vu le certiÞ cat de conformité environnementale n° 2083/
MEDDBC/CAB/DGE/ DPPN du 26 novembre 2024 ;
Vu la demande d’autorisation d’ouverture référencée 
février 2025, formulée par la Distillerie du Congo, 
n° 374/25/SG/JB/DDDC/AI du 26 novembre 2024 ;
Vu le rapport de la mission interministérielle de suivi 
de l’application du plan de gestion environnementale et 
sociale, produit le 18 avril 2025, par les membres de la 
commission technique interministérielle de validation, 

Arrête :

Article premier : L’autorisation d’ouverture est accordée 
à la Distillerie du Congo, sise à Nkayi, département 
de la Bouenza, Tel. : +242 05 550 30 10, B.P. : 71, 
E-mail : saris@groupe-somdia.com, à exploiter ses 
installations, à Moutela, dans le département de la 
Bouenza.

Article 2 : La présente autorisation est délivrée à la 
Distillerie du Congo, exclusivement pour l’activité 
citée à l’article premier.

Article 3 : Les activités de la Distillerie du Congo 
seront menées de manière à limiter les impacts sur l’en-
vironnement, notamment à travers la mise en œuvre 
du plan de gestion environnementale et sociale.

Article 4 : La Distillerie du Congo est tenue de déclarer 
à la direction départementale de l’environnement de 
la Bouenza, au plus tard 72 heures, les accidents ou 
incidents survenus, et qui sont de nature à porter 
atteinte à l’environnement.

Un rapport élaboré à cet effet précise les circonstances 
de l’accident ou incident, ses conséquences, ainsi que 
les mesures prises pour y remédier ou éviter leur re-
production.

Article 5 : La Distillerie du Congo est tenue de mettre 
à la disposition de la direction départementale de 
l’environnement de la Bouenza, lors des missions de 
suivi, outre l’autorisation d’ouverture, les bordereaux 
de suivi de chaque type de déchets et les documents 
sur le mode de leur traitement ou leur élimination.
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Article 6 : La Distillerie du Congo est tenue d’exer-
cer ses activités conformément à la législation et la 
règlementation nationales, aux conventions interna-
tionales en matière de protection de l’environnement, 
dûment ratiÞ ées par la République du Congo.

Article 7 : En cas de changement d’exploitant, le nou-
vel acquéreur en fera la déclaration au ministère en 
charge de l’environnement, au plus tard 15 jours à 
compter de la date de signature de l’acte de cession 
des actifs.

Article 8 : Tout transfert des activités de la Distillerie 
du Congo sur un autre site fera l’objet d’une nouvelle 
demande d’autorisation.

Il en est de même pour toute extension ou modiÞ ca-
tion majeure des installations de la Saris Congo S.a.

Article 9 : En cas d’arrêt déÞ nitif des activités, la Dis-
tillerie du Congo en informera le ministère en charge 
de l’environnement, au moins six (6) mois avant la 
date prévue.

Article 10 : La direction départementale de l’envi-
ronnement de la Bouenza est chargée de veiller à l’ap-
plication des dispositions de la présente autorisation.

Article 11 : L’ouverture des installations et activités 
de la Distillerie du Congo est assujettie au paiement 
de la taxe unique à l’ouverture, de la redevance an-
nuelle et de la redevance superÞ ciaire annuelle appli-
cables aux installations classées de première classe, 
conformément à la loi n° 33-2023 du 17 novembre 
2023 susvisée.

Article 12 : La Distillerie du Congo est tenue d’afÞ cher 
en permanence, de façon visible et lisible, à l’entrée de 
l’établissement, une copie de la présente autorisation.

Article 13 : La présente autorisation sera enregistrée, 
publiée au Journal ofÞ ciel de la République du Congo 
et communiquée partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 27 mai 2025

Arlette SOUDAN-NONAULT

 MINISTERE  DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS, 
DE L’EDUCATION CIVIQUE, DE LA FORMATION 

QUALIFIANTE ET  DE L’EMPLOI

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Arrêté n° 1335 du 30 mai 2025. Sont nom-
més membres du comité de direction de l’agence natio-
nale d’insertion et de réinsertion sociales des jeunes :

 • Avec voix délibérative

Pour la Présidence de la République

- M. MALANDA (Jean) ;

Pour la Primature

- M. MVOUBA (Vadim Osdet)

Pour le ministère en charge de la jeunesse et de l’édu-
cation civique

- M. NZENZEKI (Adolphe) ; 

Pour le ministère en charge du budget

- M. OLOKABEKA OBAMBO (Espérance) ;

 Pour le ministère en charge des comptes publics

- M. EYABE ONANGA (Roger Rock) ;

 Pour le ministère en charge des Þ nances

- M. MONTSAGNA (Jean-Marie) ;

Pour le ministère en charge de l’investissement public

- M. EBA (Emile) ;

Pour le ministère en charge du contrôle d’Etat

M. ELENGA (Pacôme Pascal) ;

 • Avec voix consultative

Pour le Conseil consultatif de la femme

- Mme DIMY-KOUMOU (Nouschkaelle Chancelvie) 

Pour le Conseil consultatif de la jeunesse

- M. KOUMBA (Carmel).

 MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

 Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-189 du 30 nai 2025. 
Sont nommés directeurs de l’école nationale de for-
mation initiale et continue des enseignants :

- Directeur des affaires académiques : 
M. MOUSSOUANGUI-KIFOUALA (Martin), maître 
de conférences, université Marien Ngouabi ;

- Directeur de la recherche, de la documenta-
tion et de l’assurance qualité : M. NGANGA 
(Elie Sosthène), maître de conférences, uni-
versité Marien Ngouabi ;

- Directeur de la coopération : M. LIKOUKA 
(Côme Chancel), maître-assistant, université 
Marien Ngouabi ;

- Directeur de l’administration, des Þ nances et 
du patrimoine : M. MIKIA (Marcellin), maître-
assistant, université Marien Ngouabi ; 


